
GUIDE DES RECOURS
AGENTS DE DROIT PRIVÉ

SUR QUEL SYNDICAT COMPTEZ-VOUS ?

Le syndicat qui a l’œil sur tout.

PROMOTION
MUTATION
TÉLÉTRAVAIL
CONGÉS …



Contactez le SNU dans votre région

Les élus CPNC :
Soraya BENABDELAZZIZ : soraya.benabdellaziz@pole-emploi.fr
Christophe HERNJA : christophe.hernja@pole-emploi.fr
David FAURE : david.faure@pole-emploi.fr

ou

Vos représentants de proximité SNU, vos élus SNU au CSE
(liste et coordonnées disponibles sur
intrapôle/GRAND EST/Ressources humaines / Relations sociales)

ou

Le mail du SNU : syndicat.snu.grandest@pole-emploi.fr



Pour tout différend qui n’a pas pu être réglé dans votre région,
LA CPNC (Commission Paritaire Nationale de Conciliation) et les élus SNU sont présents

pour vous aider à constituer votre dossier et porter votre voix et vos arguments
au sein de cette commission.

◗ Votre dossier est strictement confidentiel. Seuls les membres de la commission et votre DR (qui est informé de la démarche) ont 
accès aux éléments de votre dossier et au résultat de la commission. Les membres ont un code de déontologie qui impose cette 
confidentialité (y compris concernant le résultat de la commission).
◗ Saisir la CPNC est un droit inscrit dans la CCN pour tous les agents de droit privé.
◗ Cette démarche n’a pas d’impact négatif sur votre carrière.
◗ C’est une réelle possibilité pour débloquer une situation ou reprendre un déroulé de carrière.

Vous estimez
être lésé

dans votre
déroulement de 

carrière Retrait
d’une sanction

de niveau 1
de votre dossier

Une ou des
complications 

concernant
le respect

des accords
(TH, OATT, etc.)

Situation
de blocage sur
des questions
de mutation

Pas de promotion
depuis au moins

3 ans

Refus
hiérarchique

de permutation
avec un collègue

Non-respect
des règles 

d’avancement 
automatique pour

les agents
en début

de carrière

Difficultés
liées à

l’obtention d’un 
temps partiel

Problèmes
liés aux congés

Situations
de harcèlement

Litiges
concernant
le télétravail

Égalité
professionnelle 

femmes-hommes
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1. FOURNIR UN RÉCAPITULATIF DES DÉMARCHES ENGAGÉES AU NIVEAU LOCAL/RÉGIONAL
• Un ou plusieurs documents justifiant des démarches préalables effectuées auprès de votre hiérarchie 
ou direction : courrier de non-attribution de promotion, de refus de temps partiel, formulaire de refus de 
télétravail, etc … Un mail de votre part sans réponse de votre hiérarchie est recevable.

2. RÉDIGER UN COURRIER MOTIVANT VOTRE RECOURS :
• Votre demande à la CPNC : objet du recours, solution souhaitée.
• Les arguments appuyant votre demande : votre situation, votre parcours, etc …

3. RASSEMBLER LES PIÈCES COMPLÉMENTAIRES
• Vous pouvez joindre tout document que vous jugerez utile pour étayer votre recours. Dans le cas des recours 
pour absence de promotion, il est par exemple conseillé de joindre vos derniers EPA, votre historique de 
rémunération et une copie de votre dernier bulletin de salaire. Retrouvez plus de précisions dans la section 
relative aux cas spécifiques de saisine.

4. FAIRE UNE SAISINE DE LA CPNC :
• Par mail (avec tous les documents cités ci-dessus) avec accusé de réception et confirmation de lecture, à 
l’adresse suivante : secretariatcpnc.00157@pole-emploi.fr
• En informant en parallèle votre hiérarchie par mail de la saisine de la commission.
• Le secrétariat de la CPNC accuse réception de votre demande, vous attribue un numéro de dossier et vous 
informera de la date de passage prévue en commission.
• Votre Direction Régionale est informée de votre saisine et doit produire un argumentaire écrit précisant sa 
position au regard de la situation. Ce document sera ajouté à votre dossier de recours et vous sera transmis. 
Nous vous conseillons vivement d’y répondre en envoyant un droit de réponse.
• Vous pouvez demander à participer pour présenter votre dossier devant la commission si vous le souhaitez.

Votre écrit doit être clair, synthétique, s’appuyer sur des éléments objectifs, si besoin faire 
référence à des pièces complémentaires. Pensez à utiliser des intitulés « clairs » pour vos 
justificatifs (exemple ‘EPA 2021’, ‘mail ELD’) 
Pour toute question, contactez les élus SNU-CPNC.



5. L’EXAMEN DE VOTRE RECOURS PAR LA COMMISSION
La commission est composée de représentants de l’établissement et des organisations syndicales 
représentatives, formant respectivement le collège employeur et le collège salarié.
Après examen de votre dossier et à la fin des débats, la commission rend un avis. Cet avis est exécutoire et 
s’applique aux directions régionales, même si elles ne partagent pas cette position. Vous êtes informé de la 
décision officielle quelques jours après la commission.

6. SI VOUS N’ÊTES PAS D’ACCORD AVEC L’AVIS RENDU PAR LA COMMISSION :
Il n’existe plus de recours interne. Vous ne pouvez pas faire de nouvelle demande de recours CPNC pour le 
même motif, sauf si vous êtes en mesure d’apporter de nouveaux éléments au dossier. Pour certains cas de 
figure, des recours externes sont possibles : rapprochez-vous de vos élus.

Le rôle des élus du SNU pendant la commission : présenter et argumenter sur votre 
situation en se fondant sur vos écrits et les textes pour tenter d’obtenir gain de cause.
Pour toute question, contactez les élus SNU-CPNC.

À la fin de ce guide : des exemples de mail pour votre N+1 ou pour la saisine.
Pour toute question, contactez les élus SNU-CPNC.
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PA
P CALENDRIER : comment s’articulent EPA – PAP – CAMPAGNE DE PROMO.

01/01/2020
DERNIÈRE

PROMOTION

2021
EPA

2022
EPA

2023
EPA

2025
EPA

2024
EPA

+ PAP

CAMPAGNE DE PROMOTION 2023.
Agent éligible à l’article 20.4 de la CCN (3 
années pleines sans promotion) : Examen 
systématique de la situation en vue de 
l’attribution d’une promotion au 01/01/2024 
ou au 01/07/2024.
En l’absence de promotion, un PAP peut 
être mis en place lors de l’EPA 2024.

L’EPA et le PAP sont des éléments du processus de promotion.

RAPPEL :
CAMPAGNE EPA : de février à juin, chaque année.
CAMPAGNE DE PROMOTION : d’octobre à décembre, chaque année.

Un PAP / Plan d’Action Partagé, 
doit être réaliste, réalisable, en lien 
avec votre niveau de qualification, 
avec des moyens définis, des 
étapes et une durée de 6 mois maxi.

CAMPAGNE DE PROMOTION 2024.
PAP réalisé : vous devez bénéficier d’une 
promotion au 01/01/2025 ou au 01/07/2025
À défaut, vous devez avoir un écrit de votre 
manager dans les deux mois, qui donne les 
raisons objectives et liées au PAP, de non-
attribution de promotion.



L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL ANNUEL.
• C’est l’entretien de référence pour l’attribution des mesures promotionnelles dans le cadre de la campagne 
de promotion suivante (de fin d’année).
• A lieu chaque année, généralement de février à juin.
• Vous trouverez les références CCN à la fin de ce miniguide.
• Il doit permettre de faire le point sur la contribution de l’agent au travail collectif, sur vos besoins de 
formation, sur les moyens alloués.

Vos droits :

• C’est un entretien sur votre activité professionnelle uniquement.

• C’est le moment d’échanger avec votre n+1 sur votre déroulement de carrière (promotion, changement 
de fonction, de lieu de travail).

• Le manager fera un commentaire à l’issue de votre EPA.

• Vous avez le droit de donner votre point de vue, notamment à l’écrit avant de valider votre EPA.

• Vos commentaires ne peuvent être modifiés par votre N+1.

• Vos commentaires sont impératifs si :

• La retranscription de l’entretien n’est pas conforme aux échanges.

• Des points de désaccord existent avec le N+1. Exemple : si une action n’est pas réalisée pour des 
raisons qui ne relèvent pas de votre responsabilité : LE DIRE, L’ÉCRIRE.

• Vous pouvez formuler votre commentaire concernant les attendus de l’année à venir de la façon 
suivante : « Ma contribution aux réalisations de l’année à venir est liée à l’organisation du travail, 
déterminée par la direction régionale, départementale et locale ainsi qu’aux moyens qui me seront 
alloués, ou non, pour les réaliser. »

• Vous devez être prévenu au moins 5 jours avant l’entretien (par écrit).

• Vous bénéficiez de 2h de préparation, à votre convenance (note EPA 2022).

• Vous avez des besoins de formation : c’est le moment de le dire.
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• (Article 20.4 de la CCN) : « Un agent qui n’a pas eu de changement de niveau ou d’échelon depuis 3 ans et 
n’ayant pas atteint le dernier échelon du dernier niveau de son emploi fait l’objet d’un examen systématique 
par son supérieur hiérarchique dans le cadre du processus de promotion annuelle suivant, en vue de 
l’attribution d’un changement de niveau ou d’échelon. »
• En cas de non-attribution d’une promotion à l’issue de cet examen, dès l’EPA suivant, il est proposé à l’agent 
d’élaborer un plan d’action partagé :

LES CONDITIONS DU PAP :
• Le plan d’action est un plan d’action PARTAGE : vous participez à la construction de votre PAP.
• Durée : 6 mois maximum.
• Les moyens doivent être clairement définis.
• Les points d’étape avec le N+1 doivent être établis.
• Les résultats attendus doivent être atteignables, mesurables.
• Les actions correspondent à votre niveau d’emploi ➟ un employé ne doit pas avoir un PAP relevant des 
activités d’un agent de maîtrise.

A L’ISSUE DE PLAN :
• Il doit y avoir un bilan, fait lors d’un échange avec votre N+1, et formalisé dans SIRHUS :

n Chaque action du plan est considérée comme réalisée, partiellement réalisée, non réalisée.
n L’ensemble du plan est ensuite considéré comme réalisé ou non réalisé.

• Le PAP est réalisé :
n Une promotion est attendue.
n Si pas de promotion : cela doit être obligatoirement justifié par écrit, motivé par des éléments
objectifs sur les attendus du PAP (et pas autre chose) ➟ UN RECOURS CPNC S’IMPOSE.
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CAS N°1 / L’agent qui n’a pas eu de promotion depuis au moins 3 ans et qui n’est pas au
dernier échelon du dernier niveau de son emploi.

Commentaires SNU :
Il s’agit spécifiquement du schéma EPA-PAP.
Sont concernés les agents qui relèvent de l’article 20.4 de la CCN.
Un exemple :
- Un-e agent-e, conseiller-ère échelon D1 (dernière promotion en janvier 2020).
- Il/ elle n’est donc pas au dernier échelon du dernier niveau de son emploi  
(conseiller maxi = E4)
- Il/elle sera considéré-e « sans promotion depuis au moins 3 ans » 
à l’issue de la campagne de fin 2023.
- Il/elle sera considéré-e comme 20.4 à partir de la campagne EPA de début 2024.

MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

M/Mme Directeur-trice d’agence,
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX.
Je souhaite connaître les raisons pour lesquelles vous ne m’avez pas attribué de promotion durant 
la dernière campagne

Il est légitime d’avoir une réponse, mais parfois … ça ne vient pas et ça n’empêche pas de faire votre 
saisine.



+
CPNC

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX.
J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît 
insatisfaisante.
Je tiens à porter à votre connaissance les éléments suivants …

Dans ce cas de figure, nous vous invitons à joindre à votre dossier
(pièces non obligatoires, mais … c’est mieux) :
• le relevé de carrière qui se trouve dans “Mon dossier GAP”
• la copie du dernier bulletin de salaire,
• l’historique de formation
• tous les EPA + PAP et son bilan depuis la dernière promotion.
Penser à nommer clairement les différentes pièces jointes (ex EPA_2021, …)

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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CAS N°2 / L’agent qui n’a pas eu de promotion depuis au moins 3 campagnes
et qui n’est pas au dernier échelon du dernier niveau de son emploi
et qui a déjà réalisé avec succès un plan d’action partagé
ou qui ne souhaite pas mettre en place un plan d’action partagé.

Commentaires SNU :
Cette situation est cousine de la situation précédente.
La différence : le PAP (Plan d’Action Partagé, voir quelques pages plus haut).
Que dit la CCN ?
Vous avez eu un PAP, vous avez effectué un bilan partagé :
A.  Il est considéré comme réalisé. Un nouvel examen de votre situation doit avoir lieu en vue 
d’une promotion. Si ce n’est pas le cas, votre hiérarchie vous doit un écrit dans un délai de deux 
mois maxi en argumentant son refus, objectivement, et uniquement sur les éléments du PAP.
B.  Il est considéré comme non réalisé : la promotion s’éloigne MAIS RIEN N’EMPÊCHE DE 
CONTESTER CETTE SITUATION.
C.  Vous refusez de faire un PAP (PAP déjà fait les années précédentes, PAP proposé hors de 
votre champ d’intervention, de votre qualification, etc.) ATTENTION : quand votre N+1 et vous 
pensez qu’un PAP n’est pas pertinent … ce n’est pas vous qui refusez le PAP.

MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

SITUATION A
M/Mme Directeur-trice d’agence
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX. J’ai mis en œuvre un PAP lors de 
l’EPA du XX/XX/XX qui a été considéré comme réalisé lors de l’entretien du XX /XX/XX suivi du bilan 
écrit. Je souhaite connaître les raisons pour lesquelles vous ne m’avez pas attribué de promotion 
durant la dernière campagne.

Dans ces trois situations, un recours hiérarchique (interpellez votre N+1)
et une saisine CPNC a tout lieu d’être.



SITUATION B
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX. J’ai mis en œuvre un PAP lors de 
l’EPA du XX/XX/XX qui a été considéré comme NON réalisé lors de l’entretien du XX /XX/XX suivi du 
bilan écrit. Or durant ce PAP, j’ai réalisé/mis en œuvre……

SITUATION C
À transmettre puis relancer bien en amont de la campagne de promotion
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale. En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX.
• J’ai refusé de mettre en œuvre un PAP lors de l’EPA du XX/XX/XX pour les raisons suivantes
OU
• Nous avons convenu avec mon N+1 de ne pas mettre en œuvre UN PAP pour les raisons suivantes. 
La campagne de promotion débute dans quelques jours. Je souhaite connaître votre position me 
concernant dans le cadre de cette campagne.

+
CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 20.4 de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX. J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX 
qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît insatisfaisante. Je tiens à porter à votre 
connaissance les éléments suivants…

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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CAS N°3 / L’agent ayant atteint le dernier échelon de son emploi ou ayant été positionné 
hors amplitude au moment de la classification.

Commentaires SNU :
Ce n’est pas parce qu’un agent est au dernier échelon en fonction de son parcours
(ou hors amplitude) qu’il est exclu de toute promotion !
Et c’est la Convention collective (CCN) qui le dit (article 19-c).
Par exemple : un conseiller en E4 (dernier échelon du dernier niveau)
ou en F2 (hors amplitude)
« 19.C. Le relèvement de traitement.
Il est accordé exclusivement aux agents ayant atteint le dernier échelon du dernier niveau 
de classification de leur emploi, ou se situant au-delà de l’amplitude de leur emploi (agent 
« hors amplitude »). Il tient compte, notamment, de la qualité du travail et des contributions 
professionnelles.
Le relèvement de traitement attribué, dans le cadre du processus de promotion, ne peut 
être inférieur à 3% du salaire antérieur (salaire de base et relèvement de traitement) pour les 
employés, les techniciens et les agents de maîtrise et d’organisation, du fonctionnement du 
service dont ils ont la responsabilité et du contexte d’exercice des fonctions.
Par ailleurs, le relèvement de traitement acquis par l’agent est intégralement conservé en cas 
de promotion aux échelons et/ou niveaux supérieurs.»

Si :
• Vous estimez être lésé au regard de votre investissement
• Vous n’avez rien obtenu dans le cadre de la promotion comme le prévoit l’article 19c
• Vous avez demandé des explications à votre ELD / copie DRAPS (ex-DRH)



MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

M/Mme Directeur-trice d’agence
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 19C de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX.
Or durant l’année qui vient de s’écouler j’ai réalisé/mis en œuvre……

+
CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant ma non-promotion au sens de l’article 19C de la Convention Collective 
Nationale.
En effet je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/XX/XX.
J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît 
insatisfaisante.
Je tiens à porter à votre connaissance les éléments suivants …

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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CAS N°4 / L’agent en début de carrière ou en début de poste doit bénéficier d’un 
dispositif d’automaticité.

Commentaires SNU :
Les articles 11 de la CCN précisent le cadre des automatismes pour les débuts de carrière. Beaucoup 
de métiers sont concernés : agents recrutés niveau B, gestionnaires appui,  et jusque DAPE. 
Pour les conseillers il n’existe pas d’automatisme mais une préconisation  inscrite dans l’article 
11.3.c : Le début de carrière des conseillers et des chargés de relation entreprise. Les conseillers 
et les chargés de relation entreprise sont embauchés, à minima, à l’échelon C1 (coefficient 478). 
Pôle emploi, dans le cadre du processus de promotion, examinera de façon toute particulière, 
l’évolution professionnelle des agents occupant les emplois de conseillers et de chargés de 
relations entreprise jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’échelon D1 (coefficient 551).
Exemples : Les situations spécifiques :
A. Le début de carrière des agents recrutés sur les emplois dont l’amplitude débute au niveau B.
L’agent recruté à l’échelon B1 (coefficient 426) est positionné, sauf cas dûment spécifié, par écrit, sur 
des critères professionnels, à l’échelon B2 (coefficient 453) au plus tard au premier jour du mois qui 
suit la date du premier anniversaire de son accès à l’emploi.
B. L’évolution des chargés d’accueil et d’informations, des gestionnaires appui.
Le chargé d’accueil et d’information ou le gestionnaire appui ayant exercé son emploi à l’échelon 
B2 (coefficient 453) se voit attribuer l’échelon C1 (coefficient 478) sauf cas dûment spécifié, par écrit, 
sur des critères professionnels, au plus tard au premier jour du mois qui suit la date du deuxième 
anniversaire de son accession à l’échelon B2 ( coefficient 453).
C. Le début de carrière des conseillers et chargés de relation entreprise.
Les conseillers et chargés de relation entreprise sont embauchés a minima, à l’échelon C1 (coefficient 
478). Pôle Emploi, dans le cadre du processus de promotions, examinera de façon toute particulière, 
l’évolution professionnelle des agents occupants les emplois de conseillers et chargés de relation 
entreprise jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’échelon D1 (coefficient 551). Cette orientation sera inscrite 
dans les instructions annuelles relatives à la promotion.
D. Le début de carrière des référents métiers.
L’agent recruté, ou promu par mobilité interne, en cas de de changement d’emploi, à l’emploi de 
référent métier, à l’échelon E1(coefficient 648) est positionné, sauf cas dûment spécifié, par écrit, sur 
des critères professionnels, à l’échelon E2 (coefficient 675) au plus tard au premier jour du mois qui 
suite la date du deuxième anniversaire de son accession à l’échelon E1 (coefficient 548).

Si l’automaticité n’a pas été mise en œuvre : interpellez votre ELD + copie DRAPS (ex DRH)



MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

M/Mme Directeur-trice d’agence
Je vous sollicite concernant la non-application de l’article 11-X de la Convention Collective Nationale.
En effet j’ai pris mes fonctions le xx/xx/xx et à ce jour, je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/
XX/XX.
L’article 11-X précise que je devrais être au coefficient XX à la date du XX/XX/XX.
Je vous remercie de bien vouloir mettre à jour ma situation.

+
CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant la non-application de l’article 11-X de la Convention Collective Nationale.
En effet j’ai pris mes fonctions le xx/xx/xx et à ce jour, je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/
XX/XX.
L’article 11-X précise que je devrais être au coefficient XX à la date du XX/XX/XX.
J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît 
insatisfaisante. Je tiens à porter à votre connaissance les éléments suivants …

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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S CAS N°5 / De façon plus large, tout agent qui s’estime lésé dans son déroulement de 

carrière (articles 20§1 à §3 modifiés de la CCN).

Commentaires SNU :
Les cas évoqués précédemment d’agents sans promotion depuis au moins 3 ans correspondent 
dans la CCN à des règles permettant un déroulement de carrière « minimum ».
Il n’est pas nécessaire d’être dans la population des agents sans promotion depuis plus de 3 
ans pour bénéficier d’une promotion.
N’attendez-pas d’être dans cette situation pour évoquer votre évolution professionnelle 
au sein de la grille de classification : lors de chaque EPA, vous pouvez évoquer le sujet du 
changement d’échelon ou de niveau d’emploi avec votre manager.
Un changement d’échelon au sein de votre niveau d’emploi (exemple passage de l’échelon D1 
à D2) peut se justifier par :
• La pratique courante et continue de votre activité, qui se traduit par une maîtrise accrue 
des compétences de votre emploi et un gain d’expérience, est suffisante pour bénéficier d’un 
changement d’échelon, notamment au sein de votre niveau d’emploi.
Un changement de niveau (ex-passage de C3 à D1) demande :
• Une montée en qualification, au regard des attendus du niveau visé, en lien avec des 
connaissances générales/techniques acquises par l’expérience et/ou par la formation, mises 
en œuvre par l’agent.



MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

M/Mme Directeur-trice d’agence
Je vous sollicite concernant la non-application de l’article 20-X de la Convention Collective 
Nationale.
En effet j’ai pris mes fonctions le xx/xx/xx et à ce jour, je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/
XX/XX.
L’article 20-X précise que …
Je vous remercie de bien vouloir m’indiquer les raisons pour lesquelles ma situation n’a pas évolué

+
CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant la non-application de l’article 20-X de la Convention Collective 
Nationale.
En effet j’ai pris mes fonctions le xx/xx/xx et à ce jour, je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/
XX/XX.
L’article 20-X précise que …
J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît 
insatisfaisante. Je tiens à porter à votre connaissance les éléments suivants…..

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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CAS N°6 / Pour tout différend avec la hiérarchie, mutation, refus de congés, télétravail...

La CPNC peut intervenir sur les différends « de toute nature ».
Voici une liste non exhaustive de différends pouvant être traités en commission :
• Vous avez un différend avec votre hiérarchie concernant votre demande de temps partiel (quotité, jour).
• Vous avez fait plusieurs demandes de mutations sur le même poste et n’avez toujours pas obtenu votre 
mobilité géographique ou fonctionnelle.
• Vous avez trouvé le-la collègue qui souhaite permuter avec vous, mais vous vous heurtez à un blocage 
hiérarchique.
• Vous avez eu un refus suite à votre demande de télétravail, ou vous n’avez pas obtenu ce que vous 
demandiez en termes de jours et/ou durée et avez obtenu la réponse à votre recours régional.
• Vous avez eu une sanction de niveau 1 (avertissement ou blâme) et demandez son retrait immédiat de 
votre dossier RH.

+
CPNC

Mmes, Mrs les membres de la commission CPNC,
Je vous sollicite concernant la non-application de l’article 11-X de la Convention Collective Nationale.
En effet j’ai pris mes fonctions le xx/xx/xx et à ce jour, je suis au niveau X, coefficient X, depuis le XX/
XX/XX. L’article 11-X précise que je devrais être au coefficient XX à la date du XX/XX/XX.
J’ai sollicité mon ELD le XX/XX/XX qui n’a pas répondu – ou – dont la réponse me paraît 
insatisfaisante. Je tiens à porter à votre connaissance les éléments suivants …

MAIL DE SAISINE DE LA CPNC

MAIL DE RECOURS HIÉRARCHIQUE

M/Mme Directeur-trice d’agence
Je vous sollicite concernant mes multiples demandes de mutation / le refus suite à ma demande 
de télétravail / etc … En effet j’ai … (rappel des faits) … 
Je vous remercie de bien vouloir m’indiquer les raisons pour lesquelles ma situation n’a pas évolué



CAS N°7 / Autres situations spécifiques

Le non-respect des Accords :

• Accord OATT,
• Accord pour l’égalité professionnelle femmes/hommes
• Accord Handicap
• etc …

Pour le non-respect d’un accord il faut d’abord solliciter votre RP (Représentant de Proximité) pour faire 
état de la situation rencontrée.
Si le problème n’est pas résolu localement, la CPNC peut être saisie.

N’hésitez pas à consulter les accords disponibles sur l’INTRAPOLE NATIONAL et / ou RÉGIONAL.

Exemple : EXTRAIT ACCORD FEMMES-HOMMES
« Il est rappelé que les revendications individuelles relèvent notamment des prérogatives des 
représentants de proximité au niveau de l’établissement. Les agents privés peuvent exercer un recours, 
en dernier lieu, auprès de la commission nationale paritaire de conciliation. Les agents publics peuvent 
quant à eux, exercer un recours administratif selon les règles de droit commun : recours administratif 
« gracieux » auprès de l’autorité décisionnaire, le directeur régional, ou recours administratif 
hiérarchique auprès du directeur général.

Pensez à vous rapprocher de vos élus SNU qui peuvent vous aider à constituer votre dossier.
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Le SNU est le syndicat de l’ensemble des personnels
de Pôle emploi.

Nous garantissons une équité de traitement pour tous les dos-
siers qui nous parviennent. Notre connaissance de l’ensemble 
des textes régissant notre institution nous permet de pouvoir 

accompagner vos demandes.

Bienvenue sur le site du
SNU Pôle Emploi dédié à la CNPC

https://cpnc.snupe.fr/



 
 
Vous trouverez les textes réglementaires dans : INTRAPOLE NATIONAL  / ONGLET RESSOURCES HUMAINES 

 

Dans la CCN : 

- Le chapitre D – les articles 11 et suivants sur la classification du personnel (notamment certaines 
automaticités en début de carrière, en début de poste) 

- Le chapitre F - Les articles 19 et suivant sur les augmentations individuelles et promotions 
- Le chapitre G – les articles 20 sur le déroulement de carrière, les articles21 sur l’EPA 
- Mais aussi les textes qui gèrent les temps partiels, les congés, etc. 

Les accords nationaux :  

- L’OATT national – se reporter à l’intra pôle de votre région pour les accords locaux) 
- L’accord Handicap 
- L’accord Sénior 
- L’accord télétravail 
- L’accord égalité professionnelle hommes/femmes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vous trouverez les textes réglementaires dans : 
INTRAPOLE NATIONAL / onglet RESSOURCES HUMAINES

Dans la CCN :
• Le chapitre D – les articles 11 et suivants sur la 
classification du personnel (notamment certaines 
automaticités en début de carrière, en début de 
poste)
• Le chapitre F - Les articles 19 et suivant sur les 
augmentations individuelles et promotions
• Le chapitre G – les articles 20 sur le déroulement de 
carrière, les articles21 sur l’EPA
• Mais aussi les textes qui gèrent les temps partiels, 
les congés, etc.

Les accords nationaux :
• L’OATT national – se reporter à l’intra pôle de votre 
région pour les accords locaux)
• L’accord Handicap
• L’accord Sénior
• L’accord télétravail
• L’accord égalité professionnelle hommes/femmes
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